
RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS

Recueil n°83 du 12 avril 2024

Agence régionale de santé Occitanie (ARS)

Centre hospitalier universitaire de Montpellier (CHU34)

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS34)

Direction départementale de la protection des populations (DDPP34)

Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM34)

Direction régionale des douanes et droits indirects (DRDDI)

Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS)

Direction des relations avec les collectivités locales – Bureau du contrôle de 
légalité et de l’intercommunalité (PREF34 DRCL BCLI)

Direction des relations avec les collectivités locales – Bureau de l’environnement 
(PREF34 DRCL BE)

Direction des sécurités – Bureau des préventions et des polices administratives 
(PREF34 DS BPPA)

Secrétariat général – Commission départementale d’aménagement commercial 
(PREF34 SG CDAC)

Préfecture du Tarn (PREF81)



ARS_Arrêté_Modification_autorisation_Mas_Fontcolombe_Adage-

s_transformation_places_HT   2

CHU34_Avis_ouverture_recrutement_sans_concours_ASH   5

DDETS34_AP_n°2024-0143_Arrêt_d'activité_commerce_restaurat-

ion_rapide_SASU-Nobab-et-Flo   15

DDPP34_AP_n°24-XIX-063_Levée_interdiction_pêche_etc_coquill-

ages_groupe2_Lagune_de_Thau_m7ze_Conque   17

DDTM34_AP_n°2024-02-14674_Autorisation_pêches_exceptionn-

elles_poissons_fins_scientifiques_5_ans_Hérault   19

DDTM34_AP_n°2024-03-14778_Approbation_modification_PPRI_-

Forêt_Juvignac   22

DDTM34_AP_n°2024-04-14812_Réglementation_temporaire_circ-

ulation_A9_fermeture_Lunel_sortie_sens2   24

DDTM34_AP_n°2024-04-14813_Création_par_application_régime-

_forestier_forêt_communale_Aigne   26

DDTM34_AP_n°2024-04-14814_Création_par_application_régime-

_forestier_forêt_communale_StBauzilleDeMontmel   31

DDTM34_AP_n°2024-04-14815_Révision_autorisation_prélèveme-

nt_eau_forage_Domaine-de-Querelles_Sérignan   39

DDTM34_AP_n°2024-04-14822_Prescriptions_complémentaires_-

système_endiguement_Sérignan   45

DRDDI_Décision_implantation_DTO_saisonnier_La Grande-Motte   59

DRDDI_Décision_implantation_DTOP_GRABELS   60

DREETS_Décision_n°2024-34-01-3_Affectation_agents_contrôle_-

gestion_intérims_dans_UC_DDETS34   61

PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0129_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_PRAE_Pierre-Paul-Riquet   67

PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0130_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_PRAE_Via-Domitia   77



PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0131_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_PRAE_Jean-Antoine_Chaptal   87

PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0132_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_PRA_campus_scientifique_technologique_-

Cèze   97

PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0133_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_PRAE_Antoine-Laurent_Lavoisier   107

PREF34_DRCL_BCLI_AP_n°2024-04-DRCL-0134_Modification_s-

tatuts_syndicat_mixte_aéroport_Perpignan_Rivesaltes   117

PREF34_DRCL_BE_AP_n°2024-04-DRCL-0160_Préscriptions_mi-

se_en_sécurité_et_mesures_immédiates_Ste_Saipol_site_Sète   127

PREF34_DS_BPPA_AP_n°20230943_Autorisation_système_vidé-

oprotection_Atelier_des_projets   133

PREF34_SG_CDAC_AP_n°2023-03-01_Composition_CDAC_bou-

langerie_Sérignan   138

PREF81_Arrêté_interprefectoral_Renouvellement_autorisation_pr-

élèvements_eau_irrigation_agricole_sous-bassin_Tarn   140



Page 1 sur 3 
 

 
 
 
 

 
 
 

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE LA MAS DE FONTCOLOMBE SITUE A 
MONTPELLIER (34) ET GERE PAR L’ASSOCIATION DE DEVELOPPEMENT, D’ANIMATION ET DE GESTION 

D’ETABLISSEMENTS SPECIALISES (ADAGES) PAR TRANSFORMATION DE PLACES D’HEBERGEMENT 
TEMPORAIRE EN PLACE D’HEBERGEMENT COMPLET 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  Occitanie, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
  
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le Décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU le Décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements sociaux et médico-
sociaux mentionnés à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le Décret n°2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de 
dérogation reconnu au président du conseil départemental et au directeur général de l'agence régionale de santé ; 

 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé d’Occitanie - M. JAFFRE 
(Didier) ; 
 
VU l’arrêté du Préfet de l’Hérault n°2009-I-101035 du 22 octobre 2009 portant création d’une MAS de 40 places pour 
personnes adults atteintes d’autisme ou de troubles envahissants du comportement à Montpellier, gérée par l’ADAGES ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2023-3696 en date du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
VU la Décision modificative de l’ARS OCCITANIE n°2023-5933 du 28 novembre 2023 portant délégation de signature du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie ;  
 
VU l’Instruction n°DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à l’application de la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU l’Instruction n°DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU la demande de modification de l’autorisation déposée par l’association ADAGES en date du 29 janvier 2024, en vue d’une 
transformation de 3 places d’accueil temporaire en 3 places d’hébergement permanent ; 
 
VU l’extrait des délibérations du Conseil d’Administration du 30 septembre 2021 autorisant la directrice de la MAS de 
Fontcolombe a déposé un dossier de demande de transformation des places d’hébergement temporaire en places 
d’hébergement complet ; 
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VU l’accord de l’association ADAGES pour appliquer la nomenclature issue du décret du 9 mai 2017 à l’ensemble de 
l’autorisation ; 
 
CONSIDERANT que la conception architecturale de la MAS de Fontcolombe ne permet pas d’accueillir de manière optimale 
les personnes en hébergement temporaire ;  
 
CONSIDERANT que ce projet ne relève pas de la procédure d’appel à projet mentionnée à l’article L313-1-1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que l’instruction de la demande déposée, permet d’établir que celle-ci constitue un projet complet et adéquat 
au regard des besoins et satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et 
des Familles ; 
 
CONSIDERANT que l’association ADAGES finance ce projet dans son intégralité par redéploiement de moyens ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

ARRETE 

 
Article 1 :  La demande de l’association ADAGES de modification de l’autorisation de la MAS de Fontcolombe à Montpellier 

par transformation de 3 places d’hébergement temporaire en 3 places d’hébergement complet est acceptée à 
compter du 01 avril 2024. 

 
Article 2 :  La capacité totale de la MAS de Fontcolombe est de 40 places pour adultes présentant des troubles du spectre 

de l’autisme. 
 
Article 3 :  Les caractéristiques de la MAS de Fontcolombe seront répertoriées au fichier national des établissements 

sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 
 

Identification du gestionnaire : 
ADAGES N° FINESS EJ : 34 078 758 9 
1925 Rue du Saint Priest 
34 090 MONTPELLIER  
 
Identification de l’établissement principal : 
MAS de Fontcolombe  N°FINESS ET : 34 001 927 2 
509 rue de Château Bon 
34 070 MONTPELLIER 
 
Code catégorie établissement : 255 : Maison d’Accueil Spécialisée 
 

Spécialisation/Discipline 
Public accueilli ou 

accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement  
Capacité 

totale  
Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

917 
Accueil spécialisé pour 

adultes handicapés 
437 

Troubles du 
spectre de 
l’autisme 

11 
Hébergement complet 

internat 
35 

21 Accueil de Jour 4 

45 
Accueil temporaire 

(avec et sans 
hébergement) 

1 

 
 
Article 5 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 

avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée à l’autorité compétente, d’une déclaration 
sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement fixées par décret. 
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Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement important dans 

l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service 
soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité compétente. L’autorisation ne peut être 
cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
Article 7 :   La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal Administratif peut 
être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr  

 
Article 8 :  Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le gestionnaire de 

l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat. 

 
 
 
Le 07 février 2024 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/

julie.senger





   

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
   

NOTICE 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 

D’AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES  
30 postes 

 

DESCRIPTION DES FONCTIONS :    
Les Agents des Services Hospitaliers Qualifiés sont chargés de l’entretien et de l’hygiène des locaux de 
soins et participent aux tâches permettant d’assurer le confort des malades. Ils effectuent également les 
travaux que nécessite la prophylaxie des malades contagieuses et assurent, à ce titre, la désinfection des 
locaux, des vêtements et du matériel et concourent au maintien de l’hygiène hospitalière. (art.5 du décret 
2021-1825 du 24 décembre 2021). 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 
1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions 
de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre 
d'emplois auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents 
ou pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces 
fonctions ainsi que les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont 
appréciées. 
 

ATTENTION : En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 

MODALITES DU DEROULEMENT DES RECRUTEMENTS : 
 

L'examen de l'ensemble des dossiers de candidatures déposés dans le délai fixé dans l'avis de recrutement, 
est confié à une commission composée d’au moins trois membres, dont un au moins est extérieur à 
l’établissement. La commission arrête, après analyse des dossiers de candidatures, par ordre de mérite la 
liste des candidats aptes au recrutement.  

Les candidats sont nommés dans l'ordre de la liste.  

 

Il n’y aura pas d’oral. 

 
 
 



   

MODALITES D'INSCRIPTION 
 
Après avoir rempli daté et signé le dossier d’inscription, les candidats envoient exclusivement par 
voie postale, leur dossier complet (le dossier d’inscription et les pièces requises), dans l’ordre 
indiqué : 

 
 1. le dossier d’inscription dûment complété et signé et sans en modifier l'ordre. 
 
 2. une lettre de candidature, à l’attention de Madame la Directrice des Ressources 

Humaines et de la Formation. 

 La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par 
le candidat, cependant celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury de la 
commission d’apprécier les motivations du candidat au recrutement sans concours. 
 

 3. une copie de la carte nationale d'identité recto-verso, ou du passeport en cours de 
validité. 

 
 4. un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés 

en précisant leur durée. 
 
 5. Diplômes obtenus  
 
 6. Formations suivies en lien avec le parcours professionnel   

Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement, fournir l’historique de formation effectuée. Vous 
pouvez l’obtenir auprès du service Formation :  
« DRHformationcontinue@chu-montpellier.fr » ou en vous rapprochant de votre encadrement. 
 
 7. Les trois dernières fiches d'évaluation, en fonction de votre ancienneté 

(uniquement pour les agents du CHU). 
 
 8. attestation employeur des fonctions actuelles, (uniquement pour les candidats 

extérieurs au CHU). 
 
 9. Attestation employeur des fonctions antérieures, uniquement les cinq dernières 

années (justificatifs classés du plus récent au plus ancien). 
 
 10. 1 enveloppe autocollante demi-format affranchie au tarif en vigueur (229x162), 

libellée à l'adresse du candidat. 
 

 
Le casier judiciaire n° 2 ne fait pas partie des documents à fournir 

 
Tout dossier incomplet sera rejeté 

 
Ne pas faire de copies recto-verso de votre dossier 

 
 

Pour rappel : Le recrutement sans concours ne concerne pas les  agents déjà titulaires de la 
fonction publique 

 
Vous ne recevrez pas de convocation, il s’agit uniquement d’une phase 

d’admission consistant en l’étude des dossiers de candidatures 



   

 
 
 

 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 
sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 

Les résultats sont diffusés quelques jours après la date de réalisation du recrutement sans concours. 
 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 
 

 Exclusivement par courrier recommandé avec accusé de réception 
à l’adresse suivante : 

 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

Service des Examens & Concours 
A l’attention de Madame Christine Gisbert 

1146 avenue du Père Soulas  
 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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examens-concours@chu-montpellier.fr 
 

 

DOSSIER D’INSCRIPTION 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 

D’AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES 
 

 

NOM :                                                            PRENOM : 
 

 

 

A – Votre situation professionnelle : 
 

Êtes-vous en position d'activité ?  oui   non 

Si oui, quelle est votre situation professionnelle actuelle :   __________________________________________________________  

Nom et adresse de votre employeur : _____________________________________________________________________________  

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Service actuel :________________________________________________________________________________________________________________________ 

Tél. du service |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 

 

 Etes-vous un agent contractuel au CHU de Montpellier en CDD ou CDI ?   oui   non 

Si oui, N° de matricule* :  |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| et date du 1er contrat |_________________ן 
 

Quel est votre grade actuel : |__________________________________________| 
Votre quotité de temps de travail : _______%  

 Avez-vous eu un contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier    oui  non  

 

Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__|date du 1er contrat du__________au____________________ 
* Le n° de matricule est mentionné en haut à droite de vos contrats 

 
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’information, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites à ce formulaire (articles 34 et 
suivants). Elle garantit un droit d’accès et, le cas échéant, de rectification pour les données vous concernant, auprès du service organisateur du concours. 

 
 
 

Cadre réservé au service des recrutements sans concours 
 

 

 Cachet d'arrivée  Remise AR  Contrôle    
                           
 

 
 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours  
1146 avenue du Père Soulas - 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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B - Votre état civil et votre situation : 

 M  Mme                                                                                                                                Ecrivez en MAJUSCULES très lisibles 

 

 

Votre nom d'usage (Epoux (se)) ______________________________________________  

 

 

Votre nationalité 

 

 Française 

 Ressortissant de l'Union Européenne 

 

Nom de famille (Naissance)  ________________________________________________  

Vos prénoms  _____________________________________________________ 

Votre date de naissance |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|  

(JJ-MM-AAAA) 

Département ou pays de naissance  ______________________________________________________________________________  

Votre situation familiale :   Célibataire  Concubin(e)  Pacsé(e)  Marié(e)  Divorcé(e) 

 

 

Votre adresse : _______________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Code Postal : |__ן__ן__ן__ן__| Ville : _______________________________________________________________________________ 

Pays (si hors France) : ________________________________________________________________________________________________ 

Téléphone 1 (obligatoire) :    |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

Téléphone 2 (recommandé) :|__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

E-mail (recommandé) __________________________________________  @________________________________________________  
______ 

Etes-vous en situation régulière au regard du service national ?   oui  non Services accomplis :  oui    non 

Attestation de participation à la journée défense et citoyenneté * :  oui  non 

*Attestation à fournir pour vous inscrire aux concours et examens, pour les candidats français ayant moins de 25 ans. 

Handicap**   Autre  Précisez  ______________________________________________________________________________________________ 

                   ** fournir attestation 

 

C – Si vous possédez des diplômes :                                  Préciser l’année d’obtention  

 

 Brevet   |__ן__|__ן__|        CAP / BEP  |__ן__|__ן__|                     Baccalauréat  |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 2   |__ן__|__ן__|      Bac + 3   |__ן__|__ן__|   Bac + 4   |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 5 et plus  |__ן__|__ן__| 

Votre diplôme le plus élevé : 
Précisez intitulé/secteur d'études

____________________________________________________________________________________________  
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NOM : ______________________________________ 

 
Prénom : ____________________________________ 

 
 

D - (uniquement pour les agents du CHU) Appréciation de l'encadrement   
 
 
 

AVIS DU CADRE DE PROXIMITE SUR LA MANIERE DE SERVIR 

 
 Favorable                  Réservé      Défavorable 

 
Observations :   -------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Visas : (NOM, Prénom, téléphone & tampon) 
 
 Cadre de proximité                                                                Cadre Supérieur 
 
 
 
 
 

 

E- Votre déclaration (Cochez) 

 
   Je reconnais avoir pris connaissance des modalités d'organisation du Recrutement sans concours 

   Je suis informé(e) que les résultats feront l’objet d’une publication et d’une diffusion sur Intranet et Internet. J’ai conscience 
          que la réussite au recrutement sans concours peut entrainer un changement d’affectation en fonction des besoins de  
          l’Établissement et des postes disponibles. 

   Je certifie que je remplis les conditions requises pour participer au Recrutement sans Concours. 

En cas de succès au recrutement sans concours, je ne pourrai être nommé(e) que si je remplis les conditions exigées 
statutairement et notamment les conditions d'aptitude physique prévues par la réglementation. 
Toute déclaration inexacte ou incomplète me ferait perdre le bénéfice de mon éventuelle admission au Recrutement sans 
Concours. 

   Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et m'engage à fournir à l'Administration, dès qu'elle m'en fera la 
demande, les pièces destinées à compléter mon dossier de recrutement. 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

Date de votre demande 
 
 

  |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|

(JJ-MM-AAAA) 

Signature du candidat  
précédée de la mention 

"Lu et Approuvé" 
 
 
 
 
 



   

DOSSIER D’INSCRIPTION 4/6 

 
FORMATIONS EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 

(Pour les agents du CHU uniquement : fournir l’historique de formation en vous rapprochant du service formation continue : DRHFformationcontinue@chu-mintpellier.fr   
ou auprès de votre encadrement) 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 
(page à multiplier si nécessaire) 

 
 

Période 
du……... 
au..……. 

 
 

 
Domaine-Spécialité-Thème 

 

Durée totale de la 
formation 

(dont heures de 
théorie/stage) 

 

Organisme de formation 
Intitulé & date 

du diplôme obtenu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

  

 

F - FORMATIONS : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTION ACTUELLE (joindre justificatifs, candidats extérieurs uniquement) 

 
(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

G – PARCOURS PROFESSIONNEL : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES SUR LES 5 DERNIERES ANNEES UNIQUEMENT (joindre justificatifs) 

(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

 NOM : ___________________________________________________ 
 
Prénom : ________________________________________________________ 
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Montpellier, le 05 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2024-04-14812

Arrêté temporaire portant sur la réglementation de la circulation sur A9

Le préfet de l’Hérault
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Direction des relations avec les collectivités locales

Montpellier, le 11 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2024-04-DRCL-0160

portant imposition de prescriptions de mise en sécurité et de mesures immédiates
prises à titre conservatoire à l’encontre de la société SAIPOL,

pour son site de Sète (34)

Le préfet de l’Hérault

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 511-1, L. 512-20, L. 514-8, R. 512-69 et R.
512-70 ;

VU le Code des relations entre le public et l’administration, en particulier ses articles L. 121-1 et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-1-0990 du 27 avril 2005 modifié et complété autorisant la société
SAIPOL à mettre en service une unité de production de diester et à poursuivre ses activités liées
à la trituration de graines oléagineuses, à l’extraction d’huile à l’hexane et au raffinage d’huiles
végétales ;

VU le rapport de l’inspection réalisée le 11 avril 2024 faisant suite à l’incendie survenu le 10 avril 2024
du site de la société SAIPOL ;

VU le projet d’arrêté porté le 11 avril 2024 à la connaissance de l’exploitant ;

VU l’absence d’observation de l’exploitant sur ce projet en date du 11 avril 2024 

CONSIDÉRANT que la société SAIPOL exploite sur son site de Sète des installations de transformation
des graines de tournesol et de colza par trituration et raffinage d’huiles végétales ;

CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’incendie survenu le 10 avril 2024 il convient de mettre en place des
mesures d’urgence pour sécuriser le site ;

CONSIDÉRANT que l’incendie, du fait des caractéristiques et des quantités des produits impliqués, peut
avoir  été  à  l’origine  d’une  dispersion  de  substances  potentiellement  polluantes  et
présentant des dangers ou des inconvénients pour les intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les eaux d’extinction de l’incendie ont pu être confinées au sein du site ;

CONSIDÉRANT  qu’il  convient,  dès  lors,  de prescrire  à  l’exploitant  la  mise  en sécurité  du  site  et  la
réalisation  d’un  diagnostic  environnemental  afin  d’évaluer  précisément  la  nature  et
l’étendue d’une éventuelle pollution, et d’identifier les enjeux potentiels ainsi que les
voies de transfert ;

CONSIDÉRANT que sur la base de ce diagnostic, l’exploitant doit pouvoir présenter, le cas échéant, le
suivi des travaux à réaliser pour aboutir à la maîtrise voire à la suppression de la pollution
éventuelle ;
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CONSIDÉRANT que le délai de réunion du CODERST afin de recueillir l’avis de l’exploitant concernant
cet arrêté n’est pas compatible avec l’urgence de sécuriser le site et de commencer le
travail de recherche des milieux potentiellement contaminés par la pollution éventuelle
générée par l’incendie ;

CONSIDÉRANT qu’il convient donc de prescrire en urgence la réalisation des évaluations et la mise en
œuvre des mesures de gestion que rendent nécessaire les conséquences de l’incendie du
10 avril 2024 ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture du département de l’Hérault ;

ARRÊTE

Article 1 – Respect des prescriptions

La  société  SAIPOL  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sète,  est  tenue  de  respecter  les
dispositions  du  présent  arrêté  pour  l’exploitation  des  installations  situées  sur  la  zone  industrielle
portuaire de la commune de Sète.

Article 2 – Restriction d’activité et conditions de remise en service

L’exploitant est tenu sans délai de maintenir à l’arrêt l’atelier d’estérification et d’assurer sa mise en
sécurité. Avant la remise en service de cet atelier d’estérification, l’exploitant procède à :

- un diagnostic des éventuelles dégradations subies lors de l’incendie et à la réalisation des réparations
qui en découlent,

-  la  réalisation  d'une  analyse des  causes  de l’incident  et  la  recherche  des  mesures  préventives  ou
correctives à prendre pour éviter un incident similaire,

-  la  mise  en  œuvre  desdites  mesures  qu’elles  portent  sur  les  matériels  ou  sur  l’organisation  et  la
surveillance de l’exploitation,

- la révision éventuelle des procédures et consignes d'exploitation visant à permettre l'exploitation des
installations dans des conditions de sécurité optimales,

- la vérification du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité des installations,

- l’information par écrit de l’inspection des installations classées de la réalisation effective des mesures
précitées assortie de toutes justifications utiles.

- un ré-examen de son étude de dangers (conformément à l’avis ministériel du 8 février 2017) ciblé sur
l’atelier d’estérification.

Avant la reprise d’activités des autres installations du site, l’exploitant procède à : 

- la vérification du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité,

- l’information par écrit de l’inspection des installations classées de la réalisation effective de cette
vérification assortie de toutes justifications utiles.

Article 3 – Mise en sécurité du site

3.1. – Surveillance de l’accident

L’exploitant procède à un examen des installations à risque immédiat et met en place les mesures
nécessaires pour prévenir les risques d’accident, de pollution ou de nuisance dans l’attente de leur
sécurisation complète.
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3.2. – Surveillance du site

Des dispositions sont mises en œuvre par l’exploitant pour garantir que seules les personnes autorisées
ont  accès  aux  installations  de  l’atelier  d’estérification  sinistré. Une  signalisation  adaptée  permet
d’informer des dangers présents (risques d’effondrement, de chute de matériel, etc.).

L’exploitant définit et met en place une surveillance renforcée du site pendant et en dehors des heures
ouvrées, ainsi que le week-end.

L’exploitant  prête  une  attention  particulière  aux  mesures  de  maîtrises  des  risques.  En  cas
d’endommagement les impactant, l’exploitant met en œuvre les actions correctives, ou, si ce n’est pas
possible  définit  les  conditions  et  modalités  de  maintien  en  sécurité  des  installations  dans  cette
situation.

Article 4 – Prise en charge de l’ensemble des dépenses engagées dans le cadre de la gestion
ou du suivi des impacts et conséquences d'une situation accidentelle

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  514-8  du  Code  de  l’environnement,  les  dépenses
correspondant à l’exécution des analyses, expertises ou contrôles nécessaires y compris les dépenses
que  l’État  a  engagées  ou  fait  engager  dans  le  cadre  de  la  gestion  ou  du  suivi  des  impacts  et
conséquences d’une situation accidentelle, sont à la charge de l’exploitant.

Article 5 – Remise du rapport d’incident ou d’accident (R. 512-69)

Dans les meilleurs délais et sans excéder 15 jours, l’exploitant transmet au préfet et à l’inspection des
installations  classées  un  premier  rapport  d’accident  prévu  à  l’article  R. 512-69  du  code  de
l’environnement. Ce rapport précise, notamment :

 les  circonstances  et  la  chronologie  de  l’accident  en  distinguant  les  éventuelles  phases  de
l’incendie en termes de périmètre et de la nature des matériaux pris successivement dans le feu,
par exemple ;

 l’analyse  détaillée  des  causes  (par  exemple  de  type  arbre  des  causes)  et  des
dysfonctionnements ayant conduit à cet accident, en veillant à exposer les arguments ayant
conduit à écarter les hypothèses non retenues ;

 les conséquences de l’accident et des effets sur les personnes et l’environnement ;

 les mesures prises ou envisagées pour éviter le renouvellement d’un accident similaire et pour
pallier les effets sur l’environnement et la santé des populations à moyen ou à long terme ;

 récolement à l’arrêté préfectoral encadrant l’activité concernée par l’accident ;

 retour d’expérience des accidents similaires survenus, connus dans les bases de recensement de
l’accidentologie de la profession.

Ce rapport détermine les investigations complémentaires éventuellement nécessaires.

Dans un délai maximal  de 2 mois, l’exploitant transmet au préfet et à l’inspection des installations
classées  le  rapport  détaillé  de  l’accident.  Les  résultats  des  éventuelles  expertises  et  les  rapports
associés seront joints au rapport d’accident détaillé.

L’exploitant  transmet  ensuite  à  l’inspection  des  installations  classées  toute  nouvelle  information
relative à l’accident recueillie après la remise de ces rapports.
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Article 6     – Évaluation des conséquences environnementales du sinistre  
6.1 – Élaboration d’un plan de prélèvements
Sous un délai de 30 jours, l’exploitant élabore et transmet à l’inspection des installations classées les
éléments nécessaires permettant de juger de la nécessité de réaliser un plan de prélèvements, compre-
nant de manière obligatoire les 4 premières étapes et si nécessaire les étapes 5 et 6 ci-dessous :

Étape 1. Un descriptif détaillé du terme source du sinistre : localisation exacte, nature et quantité de
produits et matières dangereuses concernés /impactés par l’incendie, le cas échéant, description du
phasage du sinistre.  La  compréhension des  conditions  météorologiques,  des  principales  phases  de
l’incendie et des conditions de développement de l’incendie qui ont pu être observées est essentielle
dans la justification le plan de prélèvements ;

Étape  2.  Une  évaluation  de  la  nature  et  des  quantités  de  produits/produits  de  décomposition/de
dégradations susceptibles d’avoir été émis dans l’environnement (air, eau, sol, etc.), compte tenu de la
quantité et de la composition des produits impliqués dans le sinistre ;

Étape 3.  La détermination de la ou des zones maximales  d’impact  au regard des  cibles/enjeux en
présence.

Étape  4.  Un  inventaire  des  enjeux  potentiels  exposés  aux  conséquences  du  sinistre :  habitations,
établissements  recevant  du  public  en  particulier  sensible,  zones  de  cultures  maraîchères,  jardins
potagers,  zones de pâturage,  bétails,  sources  et  captages  d’eau potable,  activités  de pêche et  de
cueillette…,  ainsi  que  les  voies  de  transfert  et  d’exposition  spécifiques  à  la  situation  (schéma
conceptuel).

Étape  5.  Une  proposition  de  plan  de  prélèvements  si  nécessaire  (plan  de  surveillance
environnementale) sur des matrices pertinentes justifiées ; les matrices choisies tiennent compte de la
ou des zones maximales d’impact et des enjeux à protéger répertoriés en 4) ci-dessus. Pour l’évaluation
des  risques  sanitaires,  les  végétaux  ou  denrées  alimentaires  prélevées  sont  représentatifs  de
l’alimentation humaine ou animale et leurs modalités de préparation sont conformes aux usages de
consommation. Ce plan prévoit également des prélèvements dans des zones estimées non impactées
par le sinistre qui seront utilisées comme zones témoins (des témoins sont nécessaires pour toutes les
matrices échantillonnées) ; l’absence de mise en place d’un plan de prélèvement devra être justifié par
l’exploitant.

Étape  6.  La  justification  de  paramètres  à  analyser  au  regard  des  substances  concernées  par  les
émissions atmosphériques et/ou aqueuses du sinistre.

6.2 – Mise en œuvre du plan de prélèvements le cas échéant

Sous un délai d’un mois à partir de la validation du plan de prélèvement (si jugé nécessaire), l’exploitant
met en œuvre ce plan tel que défini au point [6.1] ci-dessus, et intégrant les éventuelles remarques
formulées par l’inspection des installations classées.

6.3 – Résultats et interprétation de la surveillance environnementale

Les  résultats  d’analyses  des  différents  prélèvements  sont  interprétés  selon  la  démarche
d’interprétation de l’état des milieux (IEM) (méthodologie sites et sols pollués) en vue d’identifier une
éventuelle contamination de l’environnement par les produits et matières dangereuses diffusées. Ainsi,
l’état naturel de l’environnement (zones témoins) et les valeurs de gestion réglementaires en vigueur
pour  les  eaux  de  boisson,  les  denrées  alimentaires  et  l’air  extérieur  sont  les  références  pour
l’appréciation  des  risques  et  la  gestion.  En  l’absence  de  valeurs  de  gestion  réglementaires,  une
évaluation quantitative des risques sanitaires est réalisée dès lors qu’une dégradation de la qualité des
milieux est mise en évidence, par rapport aux zones témoins.

Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées au fur et à mesure de leur réception
par l’exploitant.
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Les références suivantes sont utilisées :

Milieux Références
Sol En absence de valeurs réglementaires :

 État  initial  de  l’environnement,  si  l’information  est  disponible  ou
environnement témoin (témoins du plan d’échantillonnage),

 Fond géochimique naturel local
Eau  Critères de potabilité des eaux (si usage pour eau potable)

 Critères  de  qualité  des  eaux  brutes  destinées  à  la  production  d’eau
potable

 NQE (Normes de qualité environnementale – Directive Cadre sur l’eau)
Denrées
alimentaires

 Destinées à l’homme : Règlement européen UE 2023/915
 Destinées à l’alimentation animale : règlements européens UE modifiant la

directive 2002/32/CE
Air  Valeurs réglementaires dans l’air ambiant extérieur

Les  résultats  et  leur  interprétation  tels  que  décrits  ci-dessus  sont  transmis  à  l’inspection  des
installations classées au fur et à mesure de leur réception.

En cas d’impact révélé par les mesures réalisées, l’exploitant propose au Préfet et à l’inspection des
installations classées un plan de gestion.

Article 7 – Gestion des eaux d’extinction
L’exploitant  procède sans  délai  aux opérations  de pompage et  d’évacuation des  eaux d’extinction
épandues sur son site.

Les  eaux  d’extinction  contenues  dans  le  bassin  de  rétention  font  l’objet  d’analyses  selon  des
paramètres déterminés au regard des produits impliqués dans le sinistre, des substances susceptibles
d'avoir été émises dans l'incendie, et de la nature des émulseurs utilisés pour la lutte contre le sinistre.

Si leurs caractéristiques sont incompatibles pour un traitement dans la station d’épuration interne du
site, les eaux d’extinction sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

Les justificatifs de leur élimination sont tenus à la disposition de l’Inspection des installations classées.

Article 8 – Gestion des déchets liés au sinistre
L’exploitant transmet au service de l’inspection des installations classées, un programme d’évacuation
des  déchets  présents  sur  le  site  et  issus  de  l’incendie  dans  des  filières  autorisées  (certificat
d’acceptation préalable).

L’exploitant procède à l’évacuation et à l’élimination dans des filières autorisées de tous les déchets
présents sur le site et issus de l’incendie.

L’exploitant tient à disposition de l’inspection la justification de cette élimination conforme.

Article 9 – Sanctions
En cas d’inexécution des dispositions du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui
peuvent être exercées, il sera fait application des mesures prévues à l’article L. 171-8 et suivants du
Code de l’environnement.

Article 10 – Publicité
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  181-45  du  Code  de  l’environnement,  en  vue  de
l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le
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département où il a été délivré pendant une durée minimale de 1 mois.

Cet  arrêté  est  affiché  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l’article
R. 181-44 du Code de l’environnement.

Le présent arrêté est notifié à la société SAIPOL.

Article 11 – Exécution
La secrétaire générale de la préfecture de l’Hérault et l’Inspection des installations classées pour la
protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont une copie sera adressée au maire de Sète et à l’exploitant.

Le préfet,

Le  présent  arrêté  est  soumis  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  peut  être  déféré  à  la  juridiction  administrative
territorialement compétente :
1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de
l’affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Arrêté inter-préfectoral du 2 avril 2024
portant renouvellement de l’autorisation unique pluriannuelle de prélèvements d’eau

pour l’irrigation agricole
pour le sous-bassin du Tarn

Les préfets de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de Haute-Garonne, de l’Hérault, du Tarn et de
Tarn-et-Garonne,

Vu le code civil,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R211-112, R. 211-66 à R. 211-70,
R. 214-31-1 à R. 214-31-3, L. 211-1 à L. 211-3, L. 213-7 et L. 214-3,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin
Adour- Garonne 2022-2027, approuvé le 10 mars 2022,

Vu l'arrêté  interdépartemental du 15 décembre 2015  portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Tarn amont,

Vu l’arrête inter-préfectoral du 15 avril 2014 portant approbation du schéma d’aménage-
ment et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de l’Agout,

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans
le domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de
Monsieur Christian POUGET, en qualité de préfet de l’Aude,

Vu le décret du Président de la République du 5 octobre 2022 portant nomination de
Monsieur Charles GIUSTI, en qualité de préfet de l’Aveyron,

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de
Monsieur Jérôme BONET, en qualité de préfet du Gard,
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Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de
Monsieur Pierre-André DURAND, en qualité de préfet de la Haute-Garonne,

Vu le décret du Président de la République du 13 septembre 2023 portant nomination
de Monsieur François-Xavier LAUCH, en qualité de préfet de l’Hérault,

Vu le décret du Président de la République du 20 septembre 2023 portant nomination
de Monsieur Michel VILBOIS en qualité de préfet du Tarn,

Vu le décret du Président de la République du 12 mars 2023 portant nomination de Mon-
sieur Vincent ROBERTI, en qualité de préfet du Tarn-et-Garonne,

Vu les arrêtés du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à au-
torisation et déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’en-
vironnement,

Vu l'arrêté R76-2021-11-08-00015 du 8 novembre 2021 délimitant les zones de répartition
des eaux (ZRE) sur le bassin Adour-Garonne,

Vu l’arrêté préfectoral n°95-2368 du 10 novembre 1995, fixant dans le département de
l’Aude la liste des communes incluses dans la zone de répartition des eaux,

Vu l'arrêté préfectoral n°94-2037 du 17 octobre 1994 modifié par l'arrêté préfectoral n°
2003-324-4 du 20 novembre 2003, fixant dans le département de l’Aveyron la liste
des communes incluses dans la zone de répartition des eaux,

Vu les arrêtés préfectoraux des 28 juillet 2010, 18 septembre 2013 et 30 octobre 2013,
fixant dans le département du Gard, respectivement pour les bassins versants de la
Cèze, du Vidourle et du Gardon amont la liste des communes incluses dans la zone
de répartition des eaux,

Vu l’arrêté préfectoral n°38 du 05 mars 1996, fixant dans le département de la Haute-Ga-
ronne la liste des communes incluses dans la zone de répartition des eaux,

Vu les arrêtés préfectoraux des 28 juin 2004 modifié le 18 septembre 2013, 9 août 2010
et 10 août 2010, fixant dans le département de l'Hérault, respectivement pour le bas-
sin versant du Vidourle, les aquifères des sables Astiens de Valras-Agde et du bassin
versant de l'Aude médiane la liste des communes incluses dans la zone de répartition
des eaux,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mars 1996, fixant dans le département du Tarn la liste des
communes incluses dans la zone de répartition des eau,

Vu l’arrêté préfectoral n°1994-1487 du 22 août 1994 qui classe la totalité des communes
du département de Tarn-et-Garonne dans une zone de répartition des eaux,

Vu l’arrêté interdépartemental du 31 janvier 2013 portant désignation d'un organisme
unique de gestion collective de l'eau pour l'irrigation agricole sur le sous-bassin du
Tarn,
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Vu l'arrêté inter préfectoral du 20 juin 2016 portant autorisation unique pluriannuelle de
prélèvement d’eau pour l’irrigation agricole sur le sous-bassin du Tarn,

Vu l’arrêté d’orientation de bassin du 24 mars 2023 modifié relatif au renforcement de la
coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté cadre interdépartemental du 30 juin 2023 portant définition d’un plan d’ac-
tion sécheresse pour le sous-bassin Tarn ;

Vu la note relative aux organismes uniques de gestion quantitative (OUGC) et le compte
rendu de la commission administrative de bassin en date du 15 mai 2013 précisant le
rôle du préfet du Tarn en tant que préfet coordonnateur du sous-bassin Tarn ;

Vu le point d’étape (dit bilan) de la réforme des volumes prélevables présenté à la com-
mission planification du comité de bassin Adour Garonne  le 24 juin 2020 ;

Vu le plan stratégique 2021-2027 de retour à l’équilibre quantitatif pour la gestion quan-
titative de la ressource en eau validé en comité de bassin du 15 septembre 2021 ;

Vu la notification à l’organisme unique de gestion collective (OUGC) du sous-bassin du
Tarn des volumes prélevables par le préfet coordonnateur de sous-bassin le 14 dé-
cembre 2021 ;

Vu la  demande de renouvellement  de l’autorisation unique pluriannuelle  de prélève-
ments d’eau pour l’irrigation agricole du bassin versant du Tarn en date du 28 no-
vembre 2022 déposée par l’OUGC du sous-bassin du Tarn ;

Vu l’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 suivants :
ZSC – FR7300854 – Buttes témoins des avant-causses (périmètre élémentaire : 177 -
Tarn amont en Aveyron : Cernon et Dourbie, axe Tarn),
ZCS – FR300850 – Gorges de la Dourbie(périmètre élémentaire : 177 - Tarn amont
en Aveyron : Cernon et Dourbie, axe Tarn),
ZCS – FR7300847 - Vallée du Tarn (de Brousse jusqu'aux gorges) (périmètre élémen-
taire : 099 - Dourdou et Sorgues ; 177 - Tarn amont en Aveyron : Cernon et Dour-
bie, axe Tarn),
ZCS – FR7301631 - Vallées du Tarn, de l'Aveyron, du Viaur, de l'Agout et du Gijou
(périmètre élémentaire : 102 - Agout amont ; 176 - Tarn aval (axes réalimentés)),
ZPS - FR7312007- Gorges de la Dourbie et causses avoisinants (périmètre élémen-
taire : 177 - Tarn amont en Aveyron : Cernon et Dourbie, axe Tarn),
ZPS – FR7312006 - Gorges du Tarn et de la Jonte (périmètre élémentaire : 177 - Tarn
amont en Aveyron : Cernon et Dourbie, axe Tarn),
ZPS – FR73120014 - Vallée de la Garonne de Muret à Moissac (périmètre élémen-
taire : 176 - Tarn aval (axes réalimentés)) ;

Vu la demande de compléments en date du 10 février 2023 adressée à l’OUGC du sous-
bassin du Tarn ;

Vu les compléments apportés par l’OUGC du sous-bassin du Tarn en date du 25 août
2023 ; 

Vu les avis sur la demande de renouvellement déposée par l’OUGC de sous-bassin du
Tarn ;

3/25



Vu la consultation du public organisée du 06/11/23 à 14h au 20/11/23 à 14h sous la forme
d’une participation du public par voie électronique ; 

Vu la synthèse des remarques établie en date du 28/12/23 ;

Vu la phase contradictoire au cours de laquelle le projet de décision a été présenté au
bénéficiaire le 28/12/23 et à laquelle celui-ci a répondu le 12/01/24 en formulant des
observations ; 

Vu la présentation pour information du projet d’arrêté de renouvellement de l’autorisa-
tion unique pluriannuelle de prélèvements d’eau  pour l’irrigation agricole du bassin
versant du Tarn en conseil  départemental de l’environnement et des risques sani-
taires et technologiques (CODERST) de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de l’Hérault, de
la Haute-Garonne, du Tarn et du Tarn-et-Garonne

Considérant la nécessité de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en
eau définis à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Considérant le volume de prélèvements maximum autorisé par l’arrêté préfectoral portant
autorisation unique pluriannuelle pour la période 2016-2021 de 59,81 Mm³ en cours d’eau
et nappe d’accompagnement en période d’étiage pour l’ensemble des périmètres élémen-
taires de gestion du bassin du Tarn ;

Considérant la nécessité de déterminer un cadre pluriannuel pour les prélèvements d’eau
pour  l’irrigation compatible  avec les  orientations  du SDAGE du bassin  Adour-Garonne
2022-2027 ;

Considérant  que le  volume prélevable  correspond au volume pouvant  statistiquement
être prélevé huit années sur dix en période de basses eaux dans le milieu naturel aux fins
d'usages anthropiques, en respectant le bon fonctionnement des milieux aquatiques dé-
pendant de cette ressource et les objectifs environnementaux du schéma directeur d'amé-
nagement et de gestion des eaux ;

Considérant que le présent arrêté de renouvellement de l’autorisation unique de prélève-
ment est conforme avec les règlements et compatible avec les plans d’aménagement et de
gestion durable (PAGD) du SAGE Agout et du SAGE Tarn amont ;

Considérant que la limitation des volumes prélevables aux volumes notifiés par le préfet
coordonnateur de sous-bassin le 14 décembre 2021 n’est pas de nature à porter atteinte
aux objectifs de conservation du site Natura 2000 FR7300854 - Buttes témoins des avant-
causses (zone spéciale de conservation), du site Natura 2000 FR7300850 - Gorges de la
Dourbie (zone spéciale de conservation), du site Natura 2000 FR7300847 - Vallée du Tarn
de  Brousse  jusqu’aux  gorges  (zone  spéciale  de  conservation),  du  site  Natura  2000
FR7301631 - vallées du Tarn, de l'Aveyron, du Viaur, de l'Agout et du Gijou (zone spéciale de
conservation), du site Natura 2000 FR7312007 - Gorges de la Dourbie et causses avoisi-
nants (zone de protection spéciale), du site Natura 2000 FR7312006 - Gorges du Tarn et de
la Jonte (zone de protection spéciale), du site Natura 2000 FR73120014 - Vallée de la Ga-
ronne de Muret à Moissac (zone de protection spéciale) ;

Considérant l’existence de zones en déséquilibre quantitatif classées en zone de réparti-
tion des eaux sur le périmètre de l’OUGC du sous-bassin du Tarn ;
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Considérant la nécessité d’assurer le renouvellement des AUP du sous-bassin du Tarn dans
le respect des volumes prélevables notifiés en mai 2020 selon le plan stratégique 2021-
2027 de retour à l’équilibre pour la gestion quantitative de la ressource en eau, validé en
comité de bassin du 15 septembre 2021,  afin de permettre une gestion équilibrée des
cours d’eau et nappes d’accompagnement ;

Considérant la nécessité d’adapter les prescriptions de l’AUP du sous-bassin du Tarn renou-
velée  selon le point d’étape ou bilan de la réforme des volumes prélevables commandé
par le SDAGE 2016-2020 et en compatibilité avec la disposition C8 du SDAGE 2022-2027 ;

Considérant que l’OUGC du sous-bassin du Tarn, dans sa demande de renouvellement de
l’autorisation unique de prélèvement, justifie le maintien des volumes prélevables actuels
par des volumes prélevés en 2003 et 2006 sans préciser en quoi la situation actuelle serait
similaire, tant en nombre de préleveurs qu’en surfaces irriguées ;

Considérant que les volumes notifiés par le préfet coordonnateur de sous-bassin le 14 dé-
cembre 2021 permettent de garantir une gestion équilibrée de la ressource en eau et qu’en
conséquence, la demande présentée par l’OUGC du sous-bassin du Tarn doit être ramenée
à ce niveau de volumes prélevables pour pouvoir assurer cette gestion équilibrée ;

Considérant que les volumes autorisés dans le présent arrêté constituent une diminution
de volumes par rapport à ceux autorisés dans l'arrêté inter-préfectoral du 20 juin 2016 por-
tant autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation agricole sur le
sous-bassin du Tarn ;

Considérant que la notification des volumes prélevables par le préfet coordonnateur de
sous-bassin prévoit une échéance de retour à l’équilibre à différents horizons pour les péri-
mètres élémentaires en déséquilibre ;

Considérant que les volumes réellement prélevés depuis 2016 sont inférieurs aux volumes
prélevables notifiés par le préfet coordonnateur de sous-bassin le 14 décembre 2021 à l’ex-
ception des périmètres élémentaires « Dourdou-Sorgue » et « Bernazobre » pour lesquels
des dépassements ont été constatés en 2020 ; 

Considérant que, pour le périmètre élémentaire « Agros », le volume réellement prélevé
est inférieur au volume notifié par le préfet coordonnateur de sous-bassin le 14 décembre
2021  et qu’il n’y a pas lieu en conséquence de prévoir un programme de retour à l’équi-
libre ;

Considérant que l’OUGC du sous-bassin du Tarn n’a présenté, dans sa demande, aucun
programme de retour à l’équilibre aux horizons notifiés par le préfet coordonnateur de
sous-bassin pour les périmètres élémentaires concernés »;

Considérant, en conséquence, qu’à défaut de présentation d’un tel programme de retour à
l’équilibre à l’échéance prévue à l’article 5.4 du présent arrêté, il convient de fixer au tra-
vers de prescriptions du présent arrêté un programme de limitation de volumes prélevés
permettant le retour à l’équilibre aux échéances notifiées pour le périmètre élémentaire
concerné, tout prévoyant que ce programme puisse être adapté sous réserve d’une de-
mande justifiée de l’OUGC respectant l’échéance de retour à l’équilibre validée par le pré-
fet référent du sous-bassin Tarn au travers d’un arrêté modificatif ;
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Considérant l’avancée du projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) du Tescou et
en particulier les conclusions de l’instance de co-construction du 13 juin 2023 relatives à la
validation des 5 domaines d’intervention du projet de territoire ainsi que des objectifs des
15 fiches-actions qui s’y rapportent ;

Considérant que l’avancée du projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) du Tescou
pourrait permettre un retour à l’équilibre à l’horizon 2027 ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de l’Aveyron, de l’Aude, du Gard,
de la Haute-Garonne, de l’Hérault, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, 

Titre 1er – Objet de l’autorisation unique pluriannuelle

Article 1er – Bénéficiaire de l’autorisation

Le bénéficiaire désigné ci-dessous :

Organisme unique de gestion collective des prélèvements d’eau d’irrigation du sous-bassin
Tarn
96 rue des agriculteurs – CS 53270
81011 Albi cedex 9

représenté par  le président de la chambre d’agriculture du Tarn, est bénéficiaire de la pré-
sente autorisation unique pluriannuelle (AUP) prévue aux articles R.214-31-1 à R.214-31-5 du
code de l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent
arrêté et des autres réglementations en vigueur.

Article 2 – Objet de l’autorisation

La présente autorisation environnementale tient lieu :

A) d’autorisation environnementale au titre des installations, ouvrages, travaux et acti-
vités (IOTA) mentionnés au I de l'article L. 214-3 en application de l’article L.181-1 du
code de l’environnement 

B) d’absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000
en application du VI de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ;

L’AUP concerne tous les prélèvements destinés à l’irrigation à des fins agricoles (y compris
le remplissage des retenues servant pour tout ou partie à l’irrigation et à la lutte anti-gel),
quelles que soient la période et le type de ressource utilisée,  à l’exception des prélève-
ments à usage domestique au sens de l’article R.214-5 du code de l’environnement.

L’AUP concerne le seul acte de prélèvement d’eau et non l’existence des ouvrages de prélè-
vement, des ouvrages de stockage et de transfert qui doivent être régulièrement déclarés
ou autorisés, installés et exploités.
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Les rubriques concernées de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’envi-
ronnement sont les suivantes :

Rubriques Intitulé Régime

1.1.2.0

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou
ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère,  à  l'exclusion  de
nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an (D).

Autorisation

1.2.1.0

A  l'exception  des  prélèvements  faisant  l'objet  d'une  convention
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, prélè-
vements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y
compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'ac-
compagnement ou dans un plan d'eau ou canal  alimenté par  ce
cours d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/
heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global
d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ;
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/
heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du dé-
bit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D).

Autorisation

1.3.1.0

A  l'exception  des  prélèvements  faisant  l'objet  d'une  convention
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, ou-
vrages, installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau
dans une zone où des mesures permanentes de répartition quanti-
tative instituées, notamment au titre de l'article L. 211-2, ont prévu
l'abaissement des seuils :
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/heure (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Autorisation 

Article 3 – Périmètre de l’autorisation

Le présent arrêté porte sur le sous-bassin du Tarn conformément à l’annexe n°1 (carte).

Article 4 – Définitions

Deux  périodes de prélèvements sont définies : 

• basses eaux (ou étiage) : du 1er juin au 31 octobre pour les prélèvements destinés à
l’irrigation agricole,

• hautes eaux (ou hors étiage)  : du 1er novembre au 31 mai pour les prélèvements des-
tinés à l’irrigation agricole, la lutte antigel et le remplissage des retenues/réserves/
ouvrages de stockage (collinaires, plans d’eau, barrages, …).

L’annexe 2 détaille les définitions des différentes ressources en eau.
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Article 5 – Volumes  maximums autorisés de prélèvements par période et type de res-
source1 

Article 5.1 - Prescriptions volumétriques

Les volumes prélevables maximums autorisés de prélèvements annuels d’eau pour les be-
soins précisés par l’OUGC, compatibles avec le bon fonctionnement des milieux et les
autres usages,  sont à respecter par périmètre élémentaire de gestion collective, par type
de ressource et par période, comme présenté dans les tableaux qui suivent ci-dessous.

Article 5.1.1 - en période de basses eaux (étiage : 01 juin au 31 octobre)

Tableau n°1 :  Volumes maximums autorisés sur la période, par périmètre élémentaire et
par type de ressources, en millions de mètres cubes (Mm³)2.

Périmètre élémentaire de 
gestion collective

Cours d’eau et nappes
connectées

Retenues
déconnectées

Nappes
déconnectées

n°98 - Rance 0,095 0,05 --

n°99 – Dourdou et Sorgue 0,78 0,24 --

n°100 – Bernazobre 0,30 0,42 0,08

n°101 – Dadou Amont 0,032 0,17 --

n°102 –  Agout Amont 0,052 0,20 0,012

n°105 – Assou 0,099 1,09 --

n°106 – Agros 0,083 0,77 --

n°107 – Bagas 0,369 0,81 0,017

n°108 – Thoré Amont 0,126 0,03 --

n°118 – Tescou* 0,712* 3,58* 0,06*

n°137 – Ardial (ou En Guibaud) 0,065 0,40 0,002

n°138 – Durenque 0,26 0,14 --

n°176 – Tarn Aval 46,60 15,28 2,71

n°177  –  Tarn  amont  en
Aveyron 

0,21 0,22 0,01

TOTAL 49,783 23,39 2,87
* : ces volumes ne tiennent pas compte du projet de territoire en cours (se reporter à l’article 5.5)

Par dérogation à cet article, si le présent arrêté n'est pas entré en vigueur avant l'échéance
fixée à l'article 8.3 du présent arrêté, les volumes autorisés en cours d’eau et nappe d’ac-
compagnement en période de basses eaux sont identiques à ceux indiqués dans l'arrêté
du 20 juin 2016 susvisé et s’appliquent au plan annuel de répartition de l’année concernée.

1 Les types de ressource sont définis en annexe 2.
2 Voir II et III de l’article R211-21-1 du code de l’environnement relatif au volume prélévable
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Article 5.1.2- en période de hautes eaux (hors étiage: 1er novembre au 31 mai)

Tableau n°2 : Volumes  maximums  autorisés sur la période, par périmètre élémentaire et
par type de ressources, en millions de mètres cubes (Mm³). 

Périmètre  élémentaire  de
gestion collective Cours

d’eau et
nappes

connectées

Plans
d'eau

Nappes
déconnectées

Volumes
destinés au
remplissage
des retenues

par
ruissellement 

n°98 - Rance 0,065 0,004 -- 0,04

n°99 – Dourdou et Sorgue 0,5 0,02 -- 0,24

n°100 – Bernazobre 0,34 0,04 0,04 0,42

n°101 – Dadou Amont 0,02 0,02 -- 0,17

n°102 –  Agout Amont 0,08 0,02 0,004 0,20

n°105 – Assou 0,11 0,11 -- 1,09

n°106 – Agros 0,05 0,099 -- 0,77

n°107 – Bagas 0,44 0,08 0,005 0,81

n°108 – Thoré Amont 0,14 0,003 -- 0,03

n°118 – Tescou* 1,17* 0,36* 0,029* 3,58*

n°137  –  Ardial  (ou  En
Guibaud)

0,05 0,051 0,005 0,4

n°138 – Durenque 0,15 0,01 -- 0,14

n°176 – Tarn Aval 27,53 1,53 1,36 15,28

n°177  –  Tarn  amont  en
Aveyron 

0,20 0,02 0,003 0,18

TOTAL 30,85 2,34 1,44 23,35
* : ces volumes ne tiennent pas compte du projet de territoire en cours (se reporter à l’article 5.5)

Article 5.2 – Prescriptions spécifiques aux retenues d’eau

Les modalités de remplissage des ouvrages de stockages et leurs modalités d’exploitation
sont conformes aux prescriptions individuelles édictées dans les déclarations ou les arrêtés
d’autorisation de chaque ouvrage, en particulier et le cas échéant en ce qui concerne le
respect du débit réservé, conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement.

Article 5.3 –  Conditionnalités associées aux nappes déconnectées

Dans le cas où les données disponibles sur l’état quantitatif  des nappes déconnectées
mettent en évidence qu’elles sont insuffisamment rechargées avant la période de basses
eaux, le volume attribué à chaque prélèvement peut être révisé en lien avec les volumes
disponibles. 
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Article  5.4 – Évolutions des volumes autorisés dans le cadre d’un programme de
retour à l’équilibre

Par  dérogation  à  l'article  5.1.1,  les  volumes  autorisés  en  cours  d’eau  et  nappe
d’accompagnement  en  basses  eaux  indiqués  dans  le  tableau  de  l’article  5.1.1,  pour  les
périmètres en déséquilibre qui figurent dans le tableau ci-dessous, ne s'appliquent qu'en
2027. Ils suivent d'ici là un programme de retour progressif à l'équilibre.
L’OUGC du Tarn transmet, d’ici le 31 décembre 2024, un programme de retour à l’équilibre
pour les périmètres de gestion collective du Bernazobre et Dourdou et Sorgue.
A  défaut,  les  volumes  temporairement  autorisés  en  cours  d’eau  et  nappe
d’accompagnement en basses eaux sont limités comme suit : 

Unité : Mm³ 

Périmètre
élémentaire  de
gestion collective

Volume 2024 Volume 2025 Volume 2026 Volume 2027 

N°99  –  Dourdou  et
Sorgue

0,95 0,89 0,84 0,78

N°100 - Bernazobre 0,50 0,43 0,37 0,30
Pour les  périmètres  élémentaires  cités  ci-dessus,  les  volumes temporairement autorisés
peuvent être adaptés  sous réserve d’une demande justifiée de l’OUGC et validée par le
préfet référent du sous-bassin Tarn. Un arrêté modificatif viendra alors, si nécessaire, ajus-
ter les trajectoires définies dans le tableau ci-dessus.
Les volumes modifiés doivent respecter les volumes définis à l’article 5.1.1 au plus tard dans
le plan annuel de répartition 2027-2028 et suivre une trajectoire de diminution des vo-
lumes prélevés continue.

Article 5.5 – Volumes autorisés projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE)

Compte tenu du projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) du Tescou en cours et
de son avancée, et en particulier les conclusions de l’instance de co-construction du 13
juin 2023 relatives à la validation des 5 domaines d’intervention du projet de territoire ain-
si que des objectifs des 15 fiches-actions qui s’y rapportent, les volumes autorisés mention-
nés à l’article 5.1 pourront être revus à la hausse en fonction des projets de gestion de la
ressource en eau qui résulteraient du PTGE.

Article 6 – Durée de l’autorisation 

L’autorisation est délivrée jusqu’au 1er novembre 2028. 
Elle est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant
ses pouvoirs de police. 

Article 7 – Condition de renouvellement de l’autorisation

Si le bénéficiaire souhaite obtenir le renouvellement de son autorisation, il doit adresser au
préfet référent de l’OUGC Tarn une demande dans les conditions de forme et de contenu
définis à l’article R. 181-49 du code de l’environnement, au moins six mois avant l’expira-
tion de la présente autorisation. 
Si le bénéficiaire ne souhaite pas obtenir le renouvellement de son autorisation, il en in-
forme le préfet dans les mêmes délais.
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Titre 2 – Prescriptions techniques

Article 8 – Plan annuel de répartition

8.1. Définition des différents types de volume

• V_AUP : volume autorisé dans l'AUP pour chaque type de ressource, chaque pé-
riode et chaque périmètre élémentaire.

• V_demandé : volume correspondant à la demande des préleveurs.
• V_réparti : volume proposé par l'OUGC après application de la clé de répartition

s’il y a eu recours à cette clé dans le cas d'un V_demandé supérieur au V_AUP. Le
V_réparti n'intègre pas le volume de réserve.

• V_approuvé : volume figurant dans l'arrêté d'approbation du PAR (différentes ca-
ractéristiques du point de prélèvement ainsi que les volumes par type de res-
source et usage, y compris le volume de réserve).

• V_réserve_provisoire : volume de la réserve calculé par l'OUGC au dépôt du PAR.
• V_réserve_définitif : volume de la réserve approuvé dans l'arrêté d'approbation

du PAR.
• V_proposé : Volume réparti et volume de réserve calculés et proposés à l’appro-

bation par l’OUGC 

8.2 : Élaboration du plan de répartition

Le bénéficiaire propose chaque année un plan de répartition des volumes selon les besoins
des préleveurs en application des règles de répartition et d’échelonnement sur la période
d’irrigation en débit, en surface et en volume. La répartition est réalisée conformément à
l’article 5 et selon les règles de répartition  définies dans son règlement intérieur et les vo-
lumes prélevables des ressources concernées. 

Un volume de réserve est défini par type de ressource concernée pour permettre l'intégra-
tion de nouveaux prélèvements ou des demandes tardives. Ce volume est calculé par l'or-
ganisme unique et transmis dans le cadre du dépôt du plan annuel de répartition.
L’organisme unique informe le préfet lors de son utilisation.
La somme du volume réparti et du volume de réserve ne peut dépasser le volume  autorisé
par le présent arrêté conformément à l’article 5.

Le volume proposé par l’OUGC (volume réparti et volume de réserve) fait l'objet d'une ap-
probation par le préfet compétent lequel apprécie en particulier son caractère adapté au
regard des besoins exprimés par les préleveurs.

8.3 : Dépôt du plan annuel de répartition

Le plan annuel de répartition est déposé auprès du préfet référent avec copie à l’ensemble
des directions départementales des territoires avant le 15 février de chaque année sous
format informatique.

Ce plan est accompagné d'une note explicitant la démarche suivie pour recueillir les de-
mandes (publicité, délais, relance, méthode) et se conformer aux volumes autorisés ainsi
que d'un tableau récapitulatif faisant apparaître par période, par périmètre élémentaire
de gestion collective et par type de ressource et par usage les informations suivantes selon
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le format Sandre en vigueur (ou format harmonisé à l’échelle du bassin Adour Garonne en
partenariat avec le service instructeur et l’agence de l’eau) :

• le nombre de préleveurs ;
• le nombre de points de prélèvements ;
• la somme des volumes demandés par les préleveurs ;
• les sommes de débits demandés par les préleveurs et par point de prélèvement ;
• le volume total proposé dans le plan de répartition par l'organisme unique ;
• le volume demandé à l’approbation ;
• pour la période de hautes eaux (hors étiage, soit du 1/11 au 31/05), les volumes desti-

nés selon les différents usages : irrigation, remplissage de plans d'eau et lutte anti-
gel.

• Le volume de réserve et sa méthode de calcul;
• les périmètres élémentaires de gestion collective ayant nécessité une réduction des

volumes par  rapport  aux demandes ainsi  que la  méthode ou clé  de répartition
ayant été utilisée pour respecter le volume autorisé, devant garantir une équité de
traitement

• les périmètres élémentaires concernés par les tours d’eau organisationnels y com-
pris les tours d’eau définis selon le niveau de gravité mentionné dans l’arrêté cadre
interdépartemental du 30 juin 2023 portant définition d’un plan d’action séche-
resse pour le sous-bassin Tarn. Les dispositions techniques (méthode de calcul, etc)
devront être fournies avant le 15 mai.

Une liste non exhaustive des données attendues est détaillée en annexe 3.
Aucun prélèvement ne peut être proposé à l’approbation s’il n’a pas expressément été de-
mandé par un préleveur.

8.4 : Approbation du plan annuel de répartition (PAR) 

En cas de désaccord avec le projet de plan proposé, le préfet du sous-bassin Tarn en de-
mande la modification de manière motivée. L’OUGC du Tarn y répond dans un délai d’un
mois après réception de la demande de modification. À défaut d’un projet dûment modi-
fié dans ce délai, le préfet procède aux modifications nécessaires et arrête le PAR.

En cas de tensions identifiées sur la ressource pendant la phase d'instruction du PAR, et
particulièrement en cas de constat partagé en comité ressource en eau ou en comité de
suivi opérationnel sur le niveau insuffisant du volume de réserves de soutien d’étiage dis-
ponible pour la réalimentation de l'étiage à venir, le préfet référent informe l’OUGC du
Tarn de la situation constatée. 

Le préfet référent du sous-bassin Tarn approuve le PAR par arrêté préfectoral dans les 3
mois suivant sa réception. Le silence gardé par le préfet vaut décision de refus.

Le préfet référent du sous-bassin Tarn notifie le PAR à l‘OUGC de la présente autorisation
unique pluriannuelle (AUP). 

Les préfets de chacun des départements concernés transmettent le PAR pour information
au Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST).

L’OUGC du Tarn informe dans les meilleurs délais, après l’approbation du PAR, chaque pré-
leveur du volume et du débit d’eau qu’il peut prélever en application du PAR approuvé par
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le préfet et des conditions de prélèvement à respecter. Cette information comprend au
minimum les prescriptions générales applicables à l’ensemble des points de prélèvements
ainsi  que les prescriptions particulières applicables à chacun d’entre eux (débits et vo-
lumes autorisés en fonction de la ressource en eau). Elle précise également la zone d’alerte
d’appartenance du point de prélèvement et les modalités d’application géographique des
restrictions (tours d’eau, sectorisation, ...).

8.5 : Modification du plan annuel de répartition

Après l’approbation du PAR, l’OUGC peut modifier les attributions de volumes  par point
de prélèvement pour intégrer de nouvelles demandes des préleveurs et les ajuster en fonc-
tion du besoin réel et/ou la consommation réelle des volumes notifiées. Les modifications
respectent la réglementation en vigueur et en particulier les règles fixées par la présente
autorisation et notamment le plafond maximal autorisé à l’article 5 tant au niveau du péri-
mètre que de la ressource et de l’usage ainsi que les prescriptions du présent arrêté. 

Les demandes de modifications ne sont prises en compte qu’après approbation du PAR.
Chaque demande de modification est accompagnée d’un tableau de suivi de l’ensemble
des modifications par périmètre élémentaire, type de ressource, usage et période. Elles
font l’objet d’une demande auprès du préfet qui, s’il les approuve, les notifie à l’OUGC. A
défaut d’approbation dans un délai de un mois suivant la demande, les modifications sont
réputées rejetées.
Afin de faciliter le traitement des demandes de modifications, celles-ci doivent prendre le
même format de présentation que la PAR en rajoutant deux colonnes indiquant :

- une pour le nouveau volume proposé,
- une pour la différence entre le volume approuvé et le nouveau volume proposé. 

8.6 –  Situations exceptionnelles

Dans  la  limite  des  ressources  disponibles  mobilisables,  en  cas  de  situations  très
exceptionnelles,  le  préfet,  après  concertation  avec  l’ensemble  des  usagers  du  comité
ressources en eau concerné, peut accepter le dépassement du volume approuvé dans le
plan annuel  de répartition pour le  périmètre élémentaire concerné,  en cours  d’eau et
nappe  d’accompagnement  et  sur  la  période  considérée.  Ce  dépassement  du  volume
approuvé  de  l’année  considérée  ne  dépasse  pas  au  maximum  10 %  du  volume  de
l’autorisation unique pluriannuelle (art.5.1) et reste inférieur au volume de l’autorisation
unique  pluriannuelle  délivrée  en  2016,  pour  le  périmètre  élémentaire  et  la  période
considérée.  De  plus,  cette  possibilité  n’intervient  pas  plus  d’une  année  sur  les  cinq
dernières années à la date de la décision. Cette possibilité ne peut plus être mobilisée à
compter de l'année de l'atteinte du retour à l'équilibre, au plus tard en 2027. 

Article 9 – Bilan de la campagne d’irrigation 

Article 9.1 - Bilan de la campagne 

L’OUGC transmet avant le mois de décembre de chaque année un bilan de la campagne
d’irrigation et de la mise en œuvre du plan annuel de répartition au préfet réféfent du
sous-bassin Tarn avec copie aux directions départementales des territoires et de la mer
concernées. L’OUGC présente son bilan de campagne pour avis au CODERST du préfet ré-
férent du sous-bassin du Tarn afin d’en tenir compte dans la préparation du PAR suivant.
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Article 9.2 - Rapport annuel

L’organisme unique de gestion collective transmet avant le 31 janvier de chaque année un
rapport annuel au préfet référent. Il est composé des pièces listées à l’article R. 211-112 –
alinéa 4 du code de l’environnement.
Il est complété par :

• une synthèse des volumes consommés par période, périmètre de gestion collective,
type de ressource et usage (et notamment l’usage en hautes eaux : le remplissage de
retenue, la lutte antigel,...) ;

• un bilan des différentes étapes de la préparation et du déroulement de la cam-
pagne estivale (précampagne – campagne) en termes de contraintes volumétriques,
informations aux préleveurs, etc.

• un recensement des assolements des surfaces irriguées par périmètre de gestion
collective ;

• un bilan des mesures de crise lors des périodes de sécheresse par périmètre de ges-
tion collective ;

• en lien avec les chambres d’agricultures, l’OUGC présente un bilan agricole de la sai-
son d’irrigation ;

• les modifications apportées aux bases de données relatives aux données d’amélio-
rations des connaissances détaillées à l’article 13 ;

• les actions spécifiques de l’OUGC pour éviter l’atteinte des seuils  de gestion de
crise sécheresse par l’Etat

• toute pièce ayant été amendée ou modifiée suite aux retours d’expérience et à
l’amélioration de la connaissance (règlement intérieur etc.).

• un  point  sur  la  mise  en  œuvre  des  prescriptions  particulières.

•
Article 9.3 - Modalités de transmission des volumes prélevés

Les données sont transmises au préfét référent du sous-bassin Tarn avant le 31 janvier de
chaque année par point de prélèvement, avec copie aux directions départementales des
territoires concernées. 

 Campagne
 Période
 Type de point de prélèvement
 Numéro OUGC du point de prélèvement
 Numéro Agence de l'eau du point de prélèvement
 Numéro DDT du point de prélèvement
 Nom du point de prélèvement
 Raison  sociale3 :  dénomination  –  nom  –  prénom  –  adresse  –  coordonnées

téléphoniques – adresse mail
 SIRET
 Numéro de gestionnaire DDT
 Département
 Lieu-dit
 Commune du point de prélèvement
 Coordonnées géographiques (X, Y en Lambert 93)
 Débit demandé 

3 Les seules informations obligatoires sont celles mentionnées au R181-47, à savoir « s'il s'agit d'une personne 
physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du si-
gnataire de la déclaration ». Les données complémentaires facilitent l’instruction mais sont facultatives.
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 Débit maximum prélevé
 Surface irriguée par type d’assolement
 Volume demandé par le préleveur
 Volume proposé par l’OUGC
 Volume autorisé
 Volume prélevé
 Périmètre de gestion collective 
 Sous-périmètre élémentaire
 Type  de  ressource :  cours  d’eau  et  nappe  d’accompagnement  –  nappes

déconnectées –  retenues déconnectées
 Nom de ressource : code et libellé
 Zone hydrologique
 Masse d’eau DCE : code et nom
 Numéro de compteur, volume et index relevé à l’issue de chaque période et usage

définies à l’article 3
✔ si le compteur est utilisé pour plusieurs points de prélèvement, le volume doit

être réparti sur chacun des points,
✔ si plusieurs compteurs sont utilisés pour le même point de prélèvement, seule la

somme des volumes prélevés est mentionnée.

Les données sont transmises sous format informatique en vigueur - format Sandre ou for-
mat harmonisé pour le bassin Adour-Garonne en partenariat avec le service instructeur et
l’agence de l’eau.

Article 10 - Rôle de l’OUCG sur la gestion de la sécheresse

L’OUGC assure la gestion collective des prélèvements en eau pour l’irrigation agricole. À sa
propre initiative, il fixe des règles pour adapter la répartition des prélèvements en cas de
limitation ou de suspension provisoires des usages de l'eau et peut mettre en place des
mesures de gestion préventives afin d’éviter d’atteindre les seuils de gravité définis dans
l’arrêté cadre interdépartemental portant définition des zones d’alerte et des mesures de
limitation provisoire des usages de l’eau du sous-bassin du Tarn. 
L’OUGC peut proposer, par exemple, des adaptations de volumes prélevés ou des tours
d’eau.

Article 11 – Bilan de la réalisation des actions

Le 01/04/28 au plus tard, l’OUGC réalise un point d’étape de l’AUP. Ce point d’étape servira
pour le renouvellement de l’AUP et pour examiner l’atteinte de l’équilibre quantitatif. 
Ce bilan est établi sur la période allant du 1er juin 2024 au 31 octobre 2027 inclus et com-
prend à minima :

• l’état de l’avancement des différentes prescriptions de l’AUP,
• l’état quantitatif de chaque périmètre de gestion collective dont la satisfaction du

DOE, le nombre de franchissement des seuils de gestion,
• les mesures de gestion fixées par l’OUGC et mises en œuvre par les préleveurs pour

améliorer la gestion équilibrée de la ressource en eau,
• pour les périmètres élémentaires concernés, l’avancement du programme de retour

à l’équilibre et un bilan des actions réalisées,
• les  mesures  d’adaptation  au  changement  climatique  en  lien  avec  les  chambres

d’agriculture.
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Article 12 – Réexamen des volumes autorisés

Lorsque de nouveaux volumes prélevables sont arrêtés par le préfet coordonnateur de
bassin sur le périmètre de la présente AUP, les volumes de l’article 5 sont mis en conformi-
té et donne lieu à un arrêté modificatif de la présente autorisation.

Un réexamen des volumes autorisés à l’article 5 est effectué en prenant en compte toutes
les nouvelles connaissances disponibles (dont les nouveaux forages et plans d’eau) et au
plus tard en 2027. 

Un arrêté modificatif de la présente autorisation est alors pris si nécessaire afin de pres-
crire de nouveaux volumes autorisés.

Titre 3 – Prescriptions complémentaires

Article 13 – Amélioration des connaissances

Article 13.1 - Inventaire des plans d’eau existants 

L’OUGC recense sur les périmètres élémentaires de gestion collective tous les plans d’eau à
usage d’irrigation afin de préciser pour chacun d’eux :

• le mode d’alimentation : connexion ou non au cours d’eau et sa nappe d’accompa-
gnement, selon la grille de détermination validée par le service instructeur ou selon
les dispositions de l’arrêté préfectoral, s’il existe ;

• le volume moyen prélevé sur les 5 dernières années ;
• le volume prélevé maximum du plan d’eau.

Ces informations sont retracées dans une base de données indiquant le nom du préleveur,
les coordonnées X, Y du plan d’eau en Lambert 93. Cette base est transmise à l’administra-
tion avant le 1er juin 2025.

Article 13.2 : Suivi des impacts des prélèvements

L'OUGC présente un bilan annuel écrit au plus tard au 31 janvier sur les effets constatés
des prélèvements sur le milieu et les incidents survenus. Pour ce faire, il dispose des obser-
vations issues de l'analyse des données du réseau ONDE, du réseau de suivi linéaire de la
Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique, des syndicats de bassin, etc. 

L’OUGC proposera dans la mesure du possible des améliorations du plan annuel de réparti-
tion. Ce bilan permettra également de constater les éventuels effets de l’évolution des
prélèvements sur le long terme. Concernant les prélèvements sur les rivières présentant
des risques d'étiages sévères voir d’assec, une réflexion globale est engagée par l'OUGC
afin de proposer des mesures complémentaires et alternatives en vue de limiter l’impact
des prélèvements. 
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Article 13.3 : Amélioration des connaissances des besoins en eau d’irrigation

L’OUGC, en lien avec les chambres d’agriculture, précise, pour les principales cultures irri-
guées du sous-bassin (dont le maïs, le colza, le soja, le tournesol, l’arboriculture, le maraî-
chage) l’estimation des besoins surfaciques en eau d’irrigation par type d’assolement et se-
lon leur stade cultural.
Cette estimation est à réaliser à compter du 1er juin ainsi que tout au long de la période de
basses eaux et à présenter dans lors des instances de gestion de l’étiage. 
L’objectif  est  de  partager  les  informations  permettant  de  mieux  estimer  les  usages
agricoles de l’eau nécessaires au bon pilotage de la gestion d’étiage, en particulier en ce
qui concerne les dates des semis et surfaces correspondantes par cultures, les estimations
des débits  et des volumes d’eau nécessaires actualisés (par semaine ou décade) et  les
dates prévisionnelles de fin d’irrigation (informations non exhaustives).

Article 13.4 - Mesures pour les systèmes réalimentés (soutien d’étiage) 

Des mesures d’accompagnement sont mises en place pour les systèmes réalimentés par
des lâchers issus de retenues d’eau participant au soutien d’étiage.

Article 13.4.1- Coordination avec les gestionnaires des retenues

Avant la transmission du plan annuel de répartition au préfet du sous-bassin Tarn et aux
directions  départementales  des  territoires  concernées,  l’OUGC doit  se  rapprocher  des
gestionnaires afin de connaître la situation en matière de conventionnement des volumes
demandés.

Article 13.4.2- Préparation de la campagne

L’OUGC,  de  par  sa  connaissance  des  assolements,  est  mobilisé  pour  participer  à  la
préparation de la gestion de la sécheresse. A ce titre, il participe aux différentes réunions
organisées par l’Etat ou les gestionnaires des retenues et leur communique les données
techniques en sa possession en lien avec les chambres d’agriculture concernées comme
mentionné à l’article 13.3  (cultures – surface – précocité – date de semis – estimation et
actualisation du pic de besoin en débit et en volume,...).
En cas de déficit de remplissage des retenues, l’OUGC contribue aux réflexions permettant
au  gestionnaire  de  soutien  d’étiage  d’adapter  la  stratégie  de  mobilisation  du  soutien
d’étiage soumise  à  validation du préfet  de sous-bassin.  Il  contribue également  aux  ré-
flexions des gestionnaires des retenues concernées.

Article 13.4.3 - Gestion de la campagne

La  gestion  du  soutien  d’étiage  est  optimisée  en  relation  étroite  entre  l’État,  les
gestionnaires des retenues et l’OUGC en lien avec les Chambres d’Agriculture, au travers
d’un partage étroit des besoins des préleveurs, du milieu et des ressources disponibles.

Article 13.4.4 - Bilan de la campagne

Les  données  annuelles  capitalisées  par  les  différents  acteurs  (OUGC,  gestionnaires  de
retenues,...)  sur  les  prélèvements  réalisés  et  leurs  usages  sont  échangées avant  le  31
décembre et permettent l’établissement du bilan annuel prévu à l’article 9.
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Article 14 - Mesures pour les masses d’eau à forte pression de prélèvements 

Article 14.1 - Identification des cours d’eau concernés

Les masses d'eau dégradées et avec une pression de prélèvement d'irrigation significative,
selon l’état des lieux du SDAGE 2022-2027, sont les suivantes :

Périmètres de
gestion collec-

tives 
Code de la

masse d'eau
Nom de la masse d'eau

État écolo-
gique

Pression de
prélèvement

irrigation agri-
cole 

Dourdou  et
Sorgue

FRFR137
Le  Dourdou  du  confluent  du
Nuéjouls au confluent du Tarn 

moyen significative

Dadou amont FRFR142B
Le Dadou du barrage de Rassisse
au confluent de l'Agros 

médiocre significative

Tarn aval FRFR142B
Le Dadou du barrage de Rassisse
au confluent de l'Agros 

médiocre significative

Agout amont FRFR152A
L'Agout du confluent de la Du-
renque au confluent du Tarn

médiocre significative

Tarn aval FRFR152A
L'Agout  du  confluent  de  la  Du-
renque au confluent du Tarn 

médiocre significative

Tescou FRFR209 Le Tescou moyen significative

Tarn aval FRFR315A
Le Tarn du confluent du Tescou
au confluent de la Garonne 

moyen significative

Tarn aval FRFR315B
Le Tarn du confluent de l'Agout
au confluent du Tescou 

médiocre significative

Tescou FRFR383 Le Tescounet moyen significative

Bernazobre FRFR151
Le Sor du barrage des Cammazes 
au confluent de l'Agout

moyen significative

Bernazobre FRFR388 Le Bernazobre moyen significative
Bernazobre FRFRR388_2 Ruisseau du Perche moyen significative

Bagas FRFR390
Le  Bagas  de  sa  source  au
confluent du Poulobre (inclus) 

moyen significative

Rance FRFRR139_9 Ruisseau des Oules moyen significative
Tarn aval FRFRR142A_3 Ruisseau de Lenjou moyen significative
Ardial (ou En Gui-
bauld)

FRFRR152A_3 Ruisseau d'en Guibaud moyen significative

Tarn aval FRFRR152A_4 Ruisseau de la Calvétié moyen significative
Tarn aval FRFRR152A_7 Ruisseau de la Mouline moyen significative
Tarn aval FRFRR152A_8 Ruisseau d'Assou moyen significative
Tarn aval FRFRR152A_10 Ruisseau de la Barthe moyen significative
Tarn aval FRFRR152A_11 Ruisseau de Sézy moyen significative
Tarn aval FRFRR314A_3 Riou Frayzi moyen significative
Tarn aval FRFRR314A_5 Ruisseau des Rodes moyen significative
Tarn aval FRFRR314A_6 Ruisseau de Marguestal moyen significative
Tarn aval FRFRR314A_10 Ruisseau de la Saudrone moyen significative
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Périmètres de
gestion collec-

tives 
Code de la

masse d'eau
Nom de la masse d'eau

État écolo-
gique

Pression de
prélèvement

irrigation agri-
cole 

Tarn aval FRFRR315A_1 Ruisseau de Payrol mauvais significative
Tarn aval FRFRR315A_2 Ruisseau de la Garenne moyen significative
Tarn aval FRFRR315A_3 Ruisseau de Maribenne moyen significative
Tarn aval FRFRR315A_4 Ruisseau du Bartac mauvais significative
Tarn aval FRFRR315A_5 Ruisseau de Larone moyen significative
Tarn aval FRFRR315A_6 Ruisseau de Madeleine moyen significative
Tarn aval FRFRR315B_3 Ruisseau de Marignol moyen significative
Tarn aval FRFRR315B_4 Ruisseau de Rieu Tort moyen significative
Tarn aval FRFRR315B_5 Ruisseau de Palmola mauvais significative
Tarn aval FRFRR315B_6 Le Rieutort moyen significative
Tarn aval FRFRR315B_10 Ruisseau de Pengaline médiocre significative
Tarn aval FRFRR315B_11 Ruisseau de Miroulet moyen significative
Tarn aval FRFRR315B_12 Ruisseau du Vergnet moyen significative

Article 14.2 - Mesure

Pour chacune des masses d'eau listées ci-dessus, l’OUGC mène, en lien avec les chambres
d’agriculture du sous-bassin, une réflexion globale visant à réduire la pression d’irrigation
parmi lesquelles :

• étude de faisabilité de solutions alternatives de gestion telles que les tours d’eau
• actions d’amélioration de l’efficience de l’irrigation et de sobriété dans l’usage de

l’eau: modernisation des réseaux d’irrigation, amélioration du matériel et des pra-
tiques d’irrigation notamment au travers de diagnostics d’irrigation par des struc-
tures de conseil, pilotage de l’irrigation au plus près des besoins et en fonction de la
ressource disponible, amélioration des pratiques culturales et choix d’assolement
etc

• analyse et proposition d’améliorations sur le suivi des débits au travers de :
◦ étude d’opportunité à l’installation de stations de mesure de débits sur les péri-

mètres élémentaires concernés par les masses d’eau à pression de prélèvement
d'irrigation significative listées dans le tableau ci-dessus ;

◦ réflexion sur le plafond prélevable en fonction du débit du cours d’eau
◦ liens entre les réseaux de mesures (stations ONDE de l’OFB, suivi des débits par

les syndicats de bassins, etc) 

Ces mesures sont susceptibles d’être modifiées suite au bilan prescrit par l’article 13.2 du
présent arrêté et en cas d’évolution de la situation de la masse d’eau constatée lors de
l’actualisation de l’état des lieux du SDAGE (retour à l’état écologique « bon »).
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Titre 4 – Dispositions générales

Article 15 – Sanction en cas de non-respect des prescriptions

Seuls les ouvrages de prélèvement réglementairement autorisés peuvent faire l’objet d’une
allocation de volume d’eau. 
Tout point de prélèvement doit être conforme aux dispositions réglementaires, code de
l’environnement et arrêtés de prescriptions générales, et doit disposer d’un moyen de me-
sure des volumes prélevés. 
Aucun volume ne pourra être validé par les services de l’État s’il est affecté à un ouvrage
non régulier.

Article 16 – Droit des tiers et publication

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 17 - Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territoriale-
ment compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affi-
chage en mairie ;

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le
présent arrêté lui a été notifié.

Tout recours administratif ou contentieux doit être notifié à l'auteur et au bénéficiaire de
la décision, à peine, selon le cas, de non prorogation du délai de recours contentieux ou
d'irrecevabilité. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé
de réception dans un délai de quinze jours francs à compter de la date d'envoi du recours
administratif ou du dépôt du recours contentieux (article R. 181-51 du code de l'environne-
ment).
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce re-
cours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de
justice administrative.

Article 18 – Publication

Conformément à l’article R.181-44 du code de l’environnement, le présent arrêté est :
• publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Aude, de l’Aveyron, du

Gard, de la Haute-Garonne, de l’Hérault, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
• mis à disposition du public sur le site internet des préfectures de l’Aude, de l’Avey-

ron, du Gard, de la Haute-Garonne, de l’Hérault,  du Tarn et du Tarn-et-Garonne
pendant une durée d’au moins 4 mois ;

• affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie d’Albi (commune siège de
l’OUGC du Tarn) ; 
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• transmis aux président(e)s de la commission locale de l’eau du SAGE Agout et du
SAGE Tarn amont.

Article 19 - Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de la Haute-Ga-
ronne, de l’Hérault, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, le maire de la commune d’Albi, les di-
recteurs départementaux des territoires de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de la Haute-Ga-
ronne, de l’Hérault, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, les chefs des services départementaux
de l’Office français de la biodiversité (OFB) des départements sus-visés sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme
unique de gestion collective du sous-bassin Tarn 

Christian POUGET

Charles GIUSTI

Jérôme BONET

François-Xavier LAUCH

21/25



Annexe 1 – Périmètre de l’AUP du sous-bassin Tarn
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Annexe 2 – Définitions

Cours d’eau et nappe d’accompagnement : concerne l’ensemble des ressources en eau ci-
après :

- Cours d’eau : l’article L 215-7-1 du Code de l’environnement donne la définition sui-
vante : « constitue un cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit natu-
rel à l'origine, alimenté par une source et présentant un débit suffisant la majeure
partie  de  l'année.  L'écoulement  peut  ne  pas  être  permanent  compte  tenu  des
conditions hydrologiques et géologiques locales. »

- Cours d’eau réalimenté 
- Canal 
- Source
- Retenues connectées au milieu naturel :

o plan d’eau en travers de cours d’eau (les retenues de réalimentation sont des
cas particuliers et font l'objet d'une autorisation administrative et disposent
d'un règlement d'eau qui  fixe les  grands principes de fonctionnement de
l'ouvrage) ;

o plan d’eau alimenté en continu par une dérivation (pas de déconnexion esti-
vale) ;

o plan d’eau sur source ;
o plan d’eau connecté en lien avec la nappe d’accompagnement (remise en

eau naturelle du site de prélèvement) et gravières.
- Nappe d’accompagnement (dite aussi nappe connnectée): la nappe d’accompagne-

ment est la ressource souterraine 
o en relation avec le cours d’eau, et le plus souvent en connexion hydraulique

avec celui-ci ;
o et dans laquelle le prélèvement a une incidence sur le débit de ce cours

d’eau :  les  prélèvements  effectués  dans  les  aquifères  en relation avec les
cours d’eau privent ceux-ci  d’une partie significative des apports latéraux
contribuant à leurs écoulements de base. En effet,  lors d’un pompage en
nappe d’accompagnement, deux phénomènes sont à prendre en considéra-
tion :

 le premier, dont l’impact sur le cours d’eau est immédiat, correspond
au transfert d’eau du cours d’eau vers la nappe d’accompagnement in-
duit par le pompage dans la partie de la nappe d’accompagnement la
plus proche du cours d’eau ;

 le second, dont l’impact sur le cours d’eau est différé, correspond à un
« manque à gagner » pour le cours d’eau, puisqu’il s’agit de prélever
une partie  du flux  transitant  dans  la  nappe d’accompagnement  et
donc privant le cours d’eau de cet apport. Cela concerne des prélève-
ments dans une partie plus éloignée du cours d’eau.

Nappe déconnectée : concerne à la fois des nappes libres et des nappes captives non in
tégrées dans le compartiment précédent.

- Les nappes libres sont des nappes qui sont en relation avec la surface du sol par l’in-
termédiaire d’une zone non saturée en eau. La surface piézométrique est donc à la
pression atmosphérique, et son niveau peut fluctuer entre les hautes et les basses
eaux annuelles. Les nappes libres sont généralement peu profondes. Le renouvelle-
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ment de la ressource dans les nappes libres est rapide, par une fraction de la pluie
qui percole à travers la zone non saturée ;

- Les nappes captives sont des nappes comprises entre deux couches géologiques
imperméables qui confinent l’eau sous pression, elles sont souvent profondes de
quelques centaines de mètres ou plus. Le rééquilibrage entre les prélèvements et
les entrées dans les nappes captives à grande inertie est très lent (plusieurs décen-
nies, voire plusieurs siècles). Pour certaines nappes captives peu profondes ou pour
les parties proches des affleurements, elles participent partiellement au cycle hy-
drologique annuel et/ou leur exploitation peut conduire à une diminution des sor-
ties, et donc à un impact sur les milieux aval. 

Ces définitions  techniques (nappe d’accompagnement et nappe déconnectée) doivent
faire l’objet d’une délimitation à des fins de gestion de la ressource en eau, délimitation
effectuée de manière concertée notamment dans le cadre de la réalisation des études vo-
lumes prélevables.

Retenue déconnectée, concerne :
- les retenues qui ne sont pas liées au réseau hydrographique et hydrogéologique au-

quel elles se rapportent pendant la période de basses eaux ;
- les retenues de substitution : il s’agit d’ouvrages artificiels permettant de substituer

des volumes prélevés  en période de basses eaux par des volumes prélevés en pé-
riode de hautes eaux. Les dispositions instituant la période de remplissage et les
contraintes de seuils correspondant à des débits de cours d’eau ou des niveaux de
nappe déclenchant ou arrêtant le remplissage, sont notifiées pour chaque retenue
par les services de l’État au gestionnaire de la réserve. Le remplissage est interdit en
période de basses eaux ;

- les retenues collinaires remplies uniquement par ruissellement et eaux de drainage ;

Les retenues qui ne répondent à aucun des critères ci-dessus sont considérées comme
connectées au milieu naturel.

Le caractère connecté ou déconnecté d’une retenue doit faire l’objet d’un inventaire à
des fins de gestion de la ressource en eau et peut faire l’objet d’un acte administratif re-
connaissant une gestion dite déconnectée.

Zone d’alerte : Les zones d’alerte sont des zones géographiques de gestion, sur lesquelles
s’appliquent de manière cohérente les actions ou mesures à prendre dans les situations de
pénurie. Elles sont définies dans les arrêtés cadre sécheresse.
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Annexe 3 – Contenu détaillé du Plan annuel de répartition

La liste des demandes de prélèvements par période, par périmètre élémentaire, nature de
ressource et usage, précisant pour chaque point de prélèvement demandé, a minima, les
informations suivantes :

 année,
 département du point de prélèvement,
 période de prélèvement,
 périmètre de gestion collective,
 identité du ou des bénéficiaires,
 raison sociale,
 adresse,
 code postal,
 commune,
 département,
 téléphone,
 téléphone portable,
 adresse mail,
 numéro SIRET ou numéro SIREN,
 numéro PACAGE,
 numéro DDT du point de prélèvement,
 numéro AEAG du prélèvement,
 numéro OUGC du point de prélèvement,
 commune de prélèvement,
 lieu-dit de prélèvement,
 références cadastrales (section, parcelle)
 coordonnées géographiques (X/Y Lambert 93),
 débit maximum de prélèvement,
 surface irriguée à partir du point de prélèvement,
 volume demandé par le préleveur,
 volume proposé à l'approbation par l’OUGC pour le préleveur,
 usage de l'eau (avec détail pour la période hivernale : irrigation de printemps, lutte

anti-gel ou remplissage de plan d’eau),
 volume prélevé pour le point de prélèvement au cours du précédent plan annuel

de répartition par période,
 type  de  ressource  concernée  (cours  d’eau,  nappe  d’accompagnement,  nappe

souterraine, retenue),
 mode gestion de type "connecté" ou "déconnecté" pour les plans d’eau,
 milieu prélevé (le nom du cours d'eau ou le nom de la nappe ou le nom du plan

d'eau),
 nom masse d'eau DCE,
 code masse d'eau DCE,
 identifiant du compteur volumétrique
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